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Texte de la question

M. Rodrigo Arenas alerte Mme la ministre de l'éducation nationale sur la nécessité de renforcer l'éducation à la vie
affective, relationnelle et sexuelle (EVARS) dans les établissements scolaires ainsi que sur la pérennité des moyens
devant être alloués aux acteurs de terrain, suite à la parution du rapport du CESE en septembre 2024 et aux
évènements s'étant déroulés dans le Tarn-et-Garonne, où trois jeunes garçons de 8 à 10 ans ont contraint des
écolières à embrasser leurs parties génitales. Depuis le 4 juillet 2001, trois séances annuelles doivent être dispensées
aux élèves au cours de toute leur scolarité de la primaire au lycée. Pourtant, cette obligation n'est pas respectée sur
tout le territoire et environ 15 % des élèves bénéficient de l'EVARS. Comment expliquer que la loi ne soit pas
effective ? Est-ce par manque de volonté politique ? Depuis 2023, la médecine scolaire s'est fortement dégradée et
la formation des personnels concernés se fait de plus en plus hors du temps scolaire. Les enseignants, souvent
bénévoles, sont également confrontés à une fonte des enveloppes d'heures supplémentaires effectives (HSE) et
d'indemnités pour mission particulière (IMP). Il en va donc de l'épanouissement, de la santé et de la sécurité des
enfants ; ainsi, M. le député demande à Mme la ministre de prendre position rapidement, face à l'urgence. Les
préjugés de la société gangrenée par « l'infantisme », c'est-à-dire l'ensemble des discriminations et des dominations
faites sur les enfants, semblent laisser croire aux adultes qu'ils ont tous les droits sur des enfants, qu'ils pourraient
contrôler. Face à ces risques et à ces drames, la seule préoccupation des opposants à l'EVARS est celle d'entretenir
les peurs et les fantasmes à son sujet. Cela a même parfois pour conséquence de censurer les enseignants, face à de
potentielles réactions parentales alimentées par la désinformation. M. le député aimerait porter à l'attention de Mme
la ministre l'importance d'expliciter les conséquences de l'absence d'une éducation à la vie sexuelle et affective dans
les établissements. C'est non seulement un phénomène de santé publique, mais aussi un enjeu social majeur
permettant d'informer les enfants sur leurs droits fondamentaux (droits à la protection, à l'intimité, au
développement indépendant de sa vie relationnelle), dans un objectif d'émancipation et de prévention (inceste,
violences sexistes et sexuelles, consentement, maladies sexuellement transmissibles...) Parfois par manque de
temps, d'enseignants mais surtout de formations, les acteurs éducatifs ne sont pas accompagnés et voient le peu
d'heures accordées à ce temps d'échanges s'envoler. Parfois aussi, comme ce fut le cas au collège Stanislas, ce
même quota d'heures est détourné pour des interventions dont le contenu ne semble pas correspondre au projet
initial. Autrement dit, celui de contribuer à l'apprentissage d'un comportement responsable, dans le respect de soi et
des différences des autres. En somme, l'EVARS ne s'improvise pas et c'est en prenant au sérieux la protection de
l'enfance qu'il souhaiterait l'interroger sur les moyens que le Gouvernement compte mettre en place pour garantir la

                               1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE1652


https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE1652

 tenue de ces cours et pénaliser toute entrave aux droits des enfants de bénéficier de ce dispositif, pourtant rendu
obligatoire par la loi.
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